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L’espace rural connaît une grande diversité 
d’affectations et de fonctions (l’agriculture 
y côtoie les loisirs, le commerce et l’indus-
trie), il est le lieu de vie des humains, l’habitat 
de la faune et de la flore. Ses occupants et 
utilisateurs ont tous des intérêts différents, 
souvent contradictoires, susceptibles de dé-
boucher sur des conflits d’objectifs. Si l’on 
veut développer l’espace rural de manière 
constructive et durable, la coordination des 
intérêts et des utilisations s’impose.

Le « processus de développement de l’espace 
rural (PDER) » est un instrument de soutien à 
cette coordination. Conçu sur le mode par-
ticipatif, il sert à trouver des solutions aux 

Processus de développement de l’espace rural : 

un instrument de coordination volontaire    

problèmes et à mettre en place des mesures 
efficaces sur la durée. Le PDER rassemble les 
différents acteurs en présence afin de déve-
lopper une région de manière globale et in-
cluant toutes les thématiques.

Un PDER se rapporte généralement à une 
région. Il vise la concordance avec d’autres 
processus régionaux et différents groupes 
d’acteurs, tient compte des spécificités ré-
gionales dans l’analyse, la vision et l’élabora-
tion des objectifs et des mesures, et intègre
les contraintes et les potentiels des sites
respectifs.

L‘espace rural est diversifié. Le PDER coordonne les différents intérêts.
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Déclenchement d’un 

PDER    

Différents acteurs peuvent lancer un PDER.
Il s’agira le plus souvent d’acteurs régionaux, 
qui s’occupent d’aménagement du territoire, 
du paysage ou de la région, notamment des 
fédérations, des associations ou des repré-
sentants communaux. L’important est que 
les différents groupes d’intérêts de la région 
soient au final équitablement représentés 
dans le processus. 

Le PDER est un instrument flexible, adapté 
au traitement d’un grand nombre de tâches. 
Les éléments déclencheurs typiques sont :

-	 la construction ou l’assainissement de
	 bâtiments et d’installations, p. ex. la con-
	 struction de routes, la construction hors
	 zones à bâtir, les infrastructures techniques ;
-	 des projets de gestion foncière, p. ex. 
	 des améliorations foncières intégrales ou 
	 des remaniements parcellaires dont on veut 	
	 élargir les thématiques et l’assise locale ;

 

	

-	 des projets de planification, p. ex. la dé-
	 limitation d’espaces réservés aux eaux ou de 
	 zones de protection des eaux souterraines, 
	 la planification de projets de revitalisation, 
	 de zones agricoles spéciales ou d’infrastruc-
	 tures écologiques.

La place du PDER 

parmi les instruments 

de planification

Il existe déjà un grand nombre d’instruments 
et de processus de planification formels et in-
formels relatifs à l’espace rural, qui relèvent 
de différentes politiques sectorielles et por-
tent sur différents thèmes. Le PDER interagit 
avec certains de ces instruments et contribue 
à rassembler les différents groupes d’intérêts.

Différents domaines thématiques peuvent évoluer de manière à rendre un PDER nécessaire – 
les bases élaborées dans le PDER sont intégrées dans d‘autres instruments.
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Financement

Le PDER peut bénéficier du soutien financier 
de la Confédération et du canton au titre des 
mesures d’amélioration structurelle. En vertu 
de l’ordonnance sur les améliorations struc-
turelles (OAS), le montant des contributions 
du canton et de la Confédération se situe 
généralement entre 27 % et 33 % des coûts 
donnant droit à cette aide. Les prescriptions 
en la matière diffèrent d’un canton à un au-
tre. Il est donc recommandé de contacter le 
service cantonal compétent suffisamment tôt. 
La commune, l’organisme responsable ou 
d’autres acteurs assument ensemble les coûts 
restants. Si un projet d’ordre supérieur est à 
l’origine du PDER, des montants partiels peu-
vent éventuellement être financés par ce biais.

En tant qu’instrument informel, le PDER peut 
également être mené en dehors des méca-
nismes de financement susmentionnés. Dans 
ce cas, d’autres bailleurs de fonds entrent en 
jeu. Il est indiqué par ailleurs de chercher des 
fonds complémentaires auprès de sources de 
financement ad hoc, p. ex. pour des projets 
dans les domaines de la foresterie, du génie 
hydraulique, de la protection contre les dan-
gers naturels ou de la protection de la nature 
et du paysage.

Le PDER génère 

des avantages

Grâce au PDER, l’agriculture comprend mieux
ses possibilités de développement dans un 
contexte changeant, et ses intérêts sont mieux 
intégrés dans le développement territorial et 
coordonnés avec d’autres intérêts.

Le développement territorial profite du 
PDER puisque cet instrument intègre de ma-
nière renforcée et globale l’utilisation me-
surée du sol et la protection des ressources 
vitales, et que l’orientation régionale des 
mesures offre un éventail de solutions plus 
large que ne le ferait une orientation locale. 
En outre, le processus participatif permet 
d’accorder les intérêts territoriaux avec une 
optimisation des fonctions et des utilisations.

Dans le domaine de la protection de la na-
ture et de l’environnement, un PDER per-
met de coordonner des mesures de valorisa-
tion ou l’infrastructure écologique au niveau 
régional, de les harmoniser avec les différen-
tes utilisations du territoire et de préserver et 
promouvoir les paysages naturels et cultivés. 
La perspective régionale crée en outre de 
meilleures conditions pour la promotion de 
la biodiversité.

Pour le développement régional, les avan-
tages issus d’un PDER sont l’optimisation des 
chaînes de valeur régionales et le renforce-
ment de la collaboration à cette échelle.

Lisez ici le guide complet du PDER. Pour plus d‘infor-

mations, veuillez vous adresser à info@blw.admin.ch 

ou téléphoner au 058 464 33 81.
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